Port Autonome de Conakry

Projet de contrat de concession entre la Société Turque Albayrak Turizm Seyahat Insaat Ticaret SA et la Société Nationale Port Autonome de Conakry.

Principales informations :
Date de dépôt du projet de contrat : Mardi, 27 février 2018 

Objet du contrat : conférer au Concessionnaire (Albayrak) le droit de détenir, exploiter, réhabiliter, développer et assurer la maintenance du Port de Conakry pendant la période définie (30 ans).

Activités concédées : tous les services portuaires pour les marchandises et les navires (pilotage, remorquage, manutention, services entrepôts, sécurité, parkings, location de surface, carburants, ravitaillement d’eau et d’électricité, etc.), perceptions de droits de douanes et redevances.

Droits octroyés : droit exclusif de financer, de réhabiliter, de gérer, d’exploiter, de maintenir, de développer et d’optimiser le périmètre et le droit d’effectuer des travaux de construction et de développement jusqu’à la fin de la période à ses propres frais.

Statut fiscal : exonération de taxes, de droits de douane, de 10 ans pour l’impôt sur le revenu et doit bénéficier de privilèges (douanier, fiscal et salarial) pour toutes les importations, les activités, les équipements, les matériaux et investissements.
Périmètre à concéder : Littérairement non défini.
Nature des fournitures et travaux : réhabilitation de l’existant, construction de la Pénétrante routière de 4 Km, des aires de stationnement pour 700 camions et acquisition d’équipements.
Durée : 30 ans (2018 -2047).
Apport de capitaux : non indiqué
Date de remise des remarques et suggestions du PAC : mardi, 6 mars 2018.



Note Technique relative aux remarques et suggestions sur le Projet de Contrat de Concession  du Port de Conakry à la Société Turque Albayrak.

Remarques de fond

	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	1.4 Objet de la Concession
	1.4 Objet de la Concession

	Le présent contrat de Concession et ses annexes ont pour objet de conférer au Concessionnaire le droit de détenir, exploiter, réhabiliter, développer et assurer la maintenance du Port de Conakry pendant la période définie aux termes et conditions du présent Contrat de Concession. 
Sous réserve des dispositions du présent Contrat de Concession les Parties sont convenues que la date de début de l’exploitation doit intervenir au plus tard dans les 90 jours, la date d’effet, après la date de signature.
	Cette formulation est une déclaration unilatérale d’Albayrak car elle ne fait nullement allusion à l’accord du Concédant.
En effet, la formulation courante en matière de concession débute par la phrase suivante : Par la présente Convention, le Concédant concède au Concessionnaire qui l’accepte :
Suivie de l’énumération distincte du contenu.
Suggestions : Article à reformuler.

	2.1 Octroi des droits
	2.1 Octroi des droits

	Sous réserve des dispositions du présent Contrat, le Concédant accorde au Concessionnaire le droit exclusif de financer, de réhabiliter, de gérer, d’exploiter, de maintenir, de développer et d’optimiser le périmètre et le droit d’effectuer les travaux de construction et de développement jusqu’à la fin de la période de concession à ses propres frais.  ------------------
	L’octroi de droits exclusifs au Concessionnaire dans un périmètre comprenant les sociétés industrielles, minières et commerciales implique la remise en cause des concessions dont elles bénéficient depuis plus de 40 ans.
Les manutentionnaires privés, les transporteurs, la Société Guinéenne des Pétroles et même le Groupe BOLLORE sont dans ce cadre. 
Suggestions : La gestion du Domaine portuaire étant consacrée par voie légale (Ordonnance 010/PRG/88 du 17 février 1988), le PAC n’est pas habilité à octroyer ces droits. 
Il faudra sortir la gestion de la Convention de Bolloré du projet, et tenir des réunions avec les autres sociétés avant toute approbation.

	2.2.1 d ; Obligations générales du Concessionnaire
	2.2.1 d ; Obligations générales du Concessionnaire

	Le Concessionnaire doit fournir tout type de services portuaires pour les marchandises et les navires (pilotage, ravitaillement d’eau et d’électricité, ancrage, remorquage, décharge, manutention, carburants, services entrepôts, sécurité, parking, location de surface, etc.)
	En exerçant toutes ces activités concédées, les manutentionnaires (Bolloré Transport Logistics, Getma Ama, Transco, Transmar, Transmarine), Grands Moulins de Conakry, les Entrepôts Maliens de Guinée, Friguia, CBK et le PAC en tant qu’Autorité portuaire n’auront plus d’activités à exercer au Port.
Suggestions : Albayrak doit dire de manière explicite le sort réservé aux entreprises exerçant lesdites activités concédées par voie légale.  

	2.2.1 g ; Obligations générales du Concessionnaire
	2.2.1 g ; Obligations générales du Concessionnaire

	Le Concessionnaire fera les premiers investissements de réhabilitation du périmètre défini dans l’annexe (non indiqué) et sous réserve des conditions fixées dans le Contrat effectuera les investissements supplémentaires pour accroitre la capacité et l’efficacité du port lorsque la capacité des activités de l’orifice atteint 90% de capacité d’utilisation.
	Cette disposition ne crée aucune obligation à Albayrak en matière d’investissement. Elle ne procédera aux investissements de réhabilitation et d’extension que lorsque la capacité d’utilisation atteindra 90%. C’est dire qu’au cours des 30 ans, il n’y aura pas de réels efforts d’investissements.
Suggestions : Albayrak doit élaborer son business plan avant approbation. 

	2.2.1 h ; Obligations générales du Concessionnaire
	2.2.1 h ; Obligations générales du Concessionnaire

	Le Concessionnaire fera la prise de contrôle de l’exploitation et la gestion du Port dans les 90 jours de l’entrée en vigueur de l’accord et avoir tout le personnel nécessaire, les équipements et des ressources financières pour entreprendre l’obligation du présent contrat.
	Avec cette disposition, il faut s’assurer  que la Société ALbayrak dispose des données sur le personnel, les équipements et les ressources financières pour débuter les activités dans les 90 jours.
Suggestions : Demander à Albayrak d’indiquer les ressources dont il dispose pour lancer son activité dans les 90 jours, ou s’il compte utiliser les ressources du PAC ; d’autant plus qu’elle n’apportera aucun capital selon son rapport de décembre 2017 (page 44).

	2.2.1 m ; Obligations générales du Concessionnaire
	2.2.1 m ; Obligations générales du Concessionnaire

	Le Concessionnaire pourra céder les droits et obligations résultant du présent Contrat de Concession (y compris à titre de garantie), nantis ou transférés, en totalité ou en partie par le Concessionnaire aux Prêteurs et aux Créanciers, ainsi que, sous réserve du présent article, à toute autre personne.
	Cette clause mérite d’être expliquée par Albayrak. En n’apportant pas de capitaux et en lui donnant la liberté partielle ou totale de transfert, de nantissement  des droits et obligations à toute personne, le Port pourrait être cédé par Albayrak à l’issue des 30 ans.





	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	2.2.2. c   Obligations techniques du Concessionnaire
	2.2.2.c  Obligations techniques du Concessionnaire

	Le concessionnaire s’engage à exploiter et entretenir les biens meubles et immeubles se trouvant dans le périmètre.
	Selon le projet de périmètre de la société Albayrak, elle aura à exploiter et entretenir les unités minières, industrielles et commerciales déjà en place.
Suggestions : Albayrak doit indiquer le mode opératoire et la gestion des conséquences techniques, sociales et financières de ce projet.

	2.2.2. e Obligations techniques du Concessionnaire
	2.2.2.e  Obligations techniques du Concessionnaire

	Le Concessionnaire assure d’effectuer le dragage à partir du plan défini en annexe pendant la période de concession.
	Etant donné qu’Albayrak fera le pilotage, le remorquage et la mise à quai, forcement elle percevra en contrepartie des redevances à la place du PAC.
Suggestions : Albayrak doit indiquer si les quais du Terminal à Conteneurs seront dragués par elle. 

	2.2.2. g Obligations techniques du Concessionnaire
	2.2.2.g  Obligations techniques du Concessionnaire

	Le Concessionnaire s’engage à construire une route (pénétrante) pour évacuer le trafic de poids lourds du Port selon les plans définis en annexe A.4. 
	Cette pénétrante routière est une composante du projet CHEC dont l’annulation nécessite l’accord de la plus haute Autorité. 
Suggestions : En attendant la modification ou la résiliation du contrat de CHEC, Albayrak doit exclure cette composante de ses projets. 


	2.2.2. h Obligations techniques du Concessionnaire
	2.2.2.h  Obligations techniques du Concessionnaire

	Le Concessionnaire s’engage à remblayer et construire une surface terrestre de parking de poids lourds aux termes des plans définis en annexe A.5.
	Voir les commentaires et suggestions relatifs à la pénétrante routière.









	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	2.5 Prix contractuel et paiement 
	2.5 Prix contractuel et paiement

	Sauf indication contraire au Contrat, le prix contractuel est fixé conformément à l’annexe financière.

Le Concessionnaire ne paiera pas de taxes, droits et redevances aux termes du Contrat et tels que requis par la Loi.
	Les numéros des annexes ne sont pas indiqués.
Aucun prix n’est indiqué dans les annexes du présent Contrat.
Suggestions : Albayrak doit expliquer le prix proposé et le porter dans le Contrat et non dans les annexes.
En ce qui concerne l’exemption d’impôts, cette disposition relève du Ministère du Budget (DNI et Douanes) et non du PAC.
 Il est à noter que sur la base des impôts payés par le PAC de 50,955 milliards GNF en 2017, le manque à gagner pour l’Etat sur la durée de la Concession (30 ans) sera de 1528,65 milliards GNF (hypothèse basse).

	2.5.a Paiement fixe annuel 
	2.5.a Paiement fixe annuel 

	Selon les calculs de faisabilité et en fonction des informations fournies par le Concédant, le Concessionnaire propose de payer un montant fixe annuel pendant 30 ans de la concession déterminée dans le tableau de l’annexe B.2. Le paiement sera fait mensuellement sur le montant fixe déterminé pour l’année concernée.
	L’annexe B.2 de ce contrat ne comporte pas de chiffres. Selon le rapport de décembre 2017 (tableau 17 de la page 45), le paiement fixe annuel dont il s’agit est présenté comme suit pour les années ci-après :
· 1 233 869 USD (2,88%) pour 2018, soit 102 822,41 USD par mois ;
· 1 342 393 USD (2,99%) pour 2019, soit 111 866,08 USD par mois ;
· 1 459 390 USD (2,92%) pour 2020, soit 121 615,83 USD par mois.
Pour les mêmes années, Albayrak percevra      42 832 888 USD en 2018, 44 947 009 USD en 2019 et 49 897 964 USD en 2020.
Selon les estimations de la Société Albayrak, le flux de liquidité prévisionnel des 30 années de concession sera de 2 823 214 779 USD dont 5,28% (149 092 238 USD) pour le PAC  et  94,72% (2 674 122 541 USD) pour Albayrak.
Il faut noter que les revenus calculés par Albayrak  sont sous-estimés parce que ne prenant pas en compte les recettes de manutention (Bord et terre), les stationnements prolongés, les redevances de camionnage et éventuellement les droits de douane qui sont proposés comme activités à concéder.

Suggestions : Albayrak doit tenir compte de toutes les redevances liées aux activités à concéder par l’Etat. 
Cette part de 2 à 3% peut-elle permettre au PAC de couvrir ses dépenses d’exploitation et d’investissement ?

	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	2.5.b Partage de revenus
	2.5.b Partage de revenus

	Le Concessionnaire a fait des estimations de revenus bruts annuels et a proposé son offre en fonction de ces chiffres estimés en annexe B.1. Dans le cas où un surplus des revenus bruts de ce qui est attendu est réalisé dans une année d’activité, le Concessionnaire s’engage à payer au Concédant seulement 20% du surplus des revenus bruts réalisés à la fin  de l’année.
	Sur les recettes actuellement facturées et encaissées par le PAC, Albayrak se propose de  lui reverser 2 à 7% par an sur les recettes annuelles variant entre 44 et 161 millions USD pendant les 30 ans de la Concession.

Sur les revenus supplémentaires générés, Albayrak ne paye que 20%. Si les recettes prévisionnelles ne sont dépassées, Albayrak ne payera rien. Si les réalisations sont inférieures aux montants prévisionnels, Albayrak ne payera que proportionnellement.
A part les états financiers, aucun moyen de contrôle n’est prévu par le présent Contrat.
Suggestions : Albayrak doit revoir ses prétentions, car, le Concessionnaire Bolloré reverse 50% de ses encaissements au PAC au titre des frais de stationnement prolongé des conteneurs et des véhicules.
 

	3.1. b. Obligations du Concédant
	3.1.b. Obligations du Concédant

	Le Concédant doit assurer la totale sécurité du Concessionnaire et fournir un traitement équitable, ne pas exécuter une expropriation arbitraire et à l’obligation d’éviter l’expropriation arbitraire et doit même de protéger le Concessionnaire de tout abus, que ça provienne d’un changement de climat politique, de pouvoir ou d’administration.
	La sécurité sera concédée à Albayrak et l’obligation lui revient d’assurer sa propre sécurité et non le PAC.
Les problèmes d’expropriation (abus de pouvoir, changement politique, etc.) sont du ressort de l’Etat et de l’Assemblée Nationale.
Suggestions : Albayrak doit mener des démarches auprès de l’Etat et de l’Assemblée Nationale pour maîtriser ce risque.








	3.1. c. Obligations du Concédant
	3.1.c. Obligations du Concédant

	Le Concédant doit transférer tous les contrats du Port, les obligations et leurs droits et bénéfices au Concessionnaire. Le Concédant doit informer tous ses contractants par notification du rôle du Concessionnaire et de désormais s’entretenir avec le Concessionnaire. Les Contrats ayant été signés par le Concédant et qui ne sont pas encore en vigueur et ou mise en œuvre seront résiliés par la ou les parties. Le Concessionnaire décidera du renouvellement de tous les contrats passés par le Concédant à la date d’expiration de ceux-ci.
	Tous les clients du PAC, à savoir : i) manutentionnaires/consignataires :GETMA, Bolloré, Transmar, Maersk, Safmarine, Transmarine, Transco, Afrimarine… ; ii) Sociétés minières : CBK, Friguia ; iii) Sociétés industrielles et commerciales : Grands Moulins de Conakry, les sociétés de ciments, les huileries, les sociétés de pêche… sont concernés par cette disposition.  
Suggestions : Dès maintenant, Albayrak doit discuter avec ces sociétés avant la signature et la notification par le PAC, ce qui permettra d’éviter toutes contestations ultérieures.


	3.2 Droits du Concédant
	3.2 Droits du Concédant

	Le Concédant est un organe administratif. Le rôle du Concédant est de surveiller et de superviser l'exécution correcte et adéquate et l'exécution des obligations du Concessionnaire en vertu du présent contrat.
Le Concédant réglemente et surveille les services rendus en vertu de la Concession. Le Concédant peut;
a. Vérifier le respect des conditions contractuelles et réglementaires pour les services et les clauses,
b. Faire ses meilleurs efforts pour voir qu'un service de bonne qualité soit offert par le concessionnaire par le suivi des demandes et plaintes des usagers,
c. Vérifier le caractère raisonnable des pratiques du concessionnaire,
d. Recueillir et publier des données liées à l'activité et au bilan des activités du port.
	Ces droits ne nécessitent pas l’existence d’une Autorité Portuaire.
Cette disposition impose la nécessaire modification de l’Ordonnance 010/PRG/88 du 17 février 1988 portant Organisation du Port Autonome en Société Nationale, et du Décret 051/PRG/SGG fixant l’organisation et les conditions de fonctionnement du PAC, de la même date.

Suggestions : Au titre des activités du Concédant, il doit garder dans son portefeuille le pilotage, l’amarrage, la police des quais et du plan d’eau portuaire, et la gestion des contrats de concession déjà signés ( Bolloré Africa Logistics, RUSAL Friguia et CBK, Ciments de Guinée, Grands Moulins de Conakry, etc.)

	4.2.a. Période de transition
	4.2.a. Période de transition

	Suite à la signature du Contrat de Concession, les Parties s’engagent à respecter la date de prise d’effet des opérations, au plus tard dans les 90 jours pour mettre en place un plan de transition, et pour prise de possession du Périmètre en traitant notamment les questions suivantes :
a. Les conditions et calendrier de transfert du Périmètre, du site, des équipements et du personnel, etc. 
	Albayrak n’indique pas les coordonnées du périmètre et ne fait aucune description détaillée des quais, des domaines, des équipements et installations concernés par leur Concession. Le Périmètre, objet de l’annexe A.1 couvre l’ensemble du Port y compris le terminal à conteneurs et au-delà de l’Epi Nord (abritant le Projet CHEC), la SGP, la BlueZone jusqu’à la Centrale thermique de Tombo.
Suggestions : Albayrak doit présenter tous les éléments entrant dans le Périmètre concédé avant l’approbation du Contrat.

	4.2. Période de transition
	4.2. Période de transition

	Toutes réclamations, dettes (y compris les droits et revendications) et obligations ayant eu lieu avant la signature du contrat restent la responsabilité du Concédant. 
	Albayrak a trouvé des sociétés privées installées depuis plus de 30 ans, qui exercent la manutention, la consignation, le transport de marchandises, l’exportation de minerais et d’autres activités auxiliaires.
Face à cette situation, il faut s’attendre à des revendications de grande envergure et qui vont coûter des milliards GNF. 
Déjà, Albayrak se propose de verser seulement 1,233 million USD en 2018 et 1,342 million USD en 2019 et entend faire supporter les coûts des revendications et des dettes liées aux travaux entamés, par le Concédant (PAC).
Suggestions : Albayrak doit rencontrer tous les acteurs portuaires pour exposer les conditions de prise en charge des activités concédées, recueillir et prendre en charge leurs revendications avant l’approbation du Contrat par le PAC. 
 

	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	5. Devises, transfert de fonds et autres opérations bancaires.
	5. Devises, transfert de fonds et autres opérations bancaires.

	Pour les besoins des activités exercées dans le cadre du présent Contrat de Concession, le Concessionnaire aura le droit d’entreprendre librement les opérations suivantes pendant la durée du présent Contrat de Concession conformément à la réglementation en vigueur en Guinée à la date de signature :
e. Les droits prévus dans le présent article s’étendent également aux Actionnaires, aux Affiliés, aux Prêteurs, aux Contractants et aux Sous-traitants dans le cadre de la présente concession. 
	Les droits prévus à la page 19 du Contrat sont nombreux et variés.
En élargissant le droit de transfert aux acteurs cités ci-contre, le contrôle deviendra difficile pour l’Etat.

Suggestions : Albayrak doit donner d’amples explications sur cet article et un avis sur les comptes actuellement ouverts par le PAC.







	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	6.2.2. L’ingénieur 
	6.2.2. L’ingénieur

	L’ingénieur compétent établit et soumet au Concédant le rapport d’achèvement des travaux. L’ingénieur ne peut ordonner au Concessionnaire de suspendre l’exécution de tout ou partie des travaux.
	Si l’ingénieur ne peut ordonner la suspension des travaux, il convient par conséquent d’indiquer celui qui doit le faire. 

	8.2 Le Programme des travaux de réhabilitation et d’extension.
	8.2 Le Programme des travaux de réhabilitation et d’extension.

	Les travaux d’extension dépendront de l’augmentation  du volume total de marchandises manutentionnées et vont respecter la capacité actuelle du Port et garder une marge continue excédentaire de 10%.
	Si tel est le cas, la réalisation des travaux d’extension devient hypothétique.


	12.7.5 Le Personnel
	12.7.5 Le Personnel

	Le personnel Guinéen du Concédant qui ne sera pas employé par le Concessionnaire n’aura aucune relation avec le Concessionnaire. 
	Avec la nature des activités à concéder à Albayrak, il faudrait prendre en compte le Personnel du PAC mais également celui des structures suivantes : Manutentionnaires,  Bureau de la Main d’œuvre Portuaire (BMOP, structure gérant les dockers), Sociétés minières, industrielles et le personnel assimilé.
Suggestions : Albayrak doit procéder au recensement du personnel concerné, indiquer le nombre à retenir et faire des propositions d’indemnisation de chacune des sociétés avant l’approbation du Contrat. 

	13.1 Droit du Concessionnaire de percevoir des droits de douanes et redevances.
	13.1 Droit du Concessionnaire de percevoir des droits de douanes et redevances.

	13.1.1 Le Concessionnaire sera en droit de facturer et percevoir le paiement des droits de douane et taxes portuaires en contrepartie des services fournis par le Concessionnaire relativement au fret et navires et aux locations en conformité avec les dispositions du présent accord.
13.1.2 Toutes dépenses relatives à la collecte de frais de douane seront payés par le Concédant. Le Concessionnaire peut fixer et percevoir des redevances auxiliaires et ajuster ces tarifs. 
	Albayrak se propose de facturer et de percevoir les droits de douane et toutes les autres redevances en lieu et place des institutions qui exercent actuellement ces différentes activités. Quel sera le rôle du service des Douanes ?
Le PAC considéré comme Concédant doit –il payer les frais de collecte des droits de douanes et des autres redevances, alors qu’il n’est pas bénéficiaire de ces recettes ?
Suggestions :Albayrak doit examiner avec la Direction Générale des Douanes et les autres services, les mécanismes de perception et de rétribution avant l’approbation du Contrat.




	Article initial de la société Albayrak
	Remarques et suggestions du PAC

	14.5 Obligations financières
	14.5 Obligations financières

	Le Concessionnaire est un investisseur international bénéficiant du régime fiscal et douanier spécifique. Le Concessionnaire sera exempté des taxes, des droits de douanes conformément aux lois et règlement de la Guinée. Le Concessionnaire pourra bénéficier d’exception fiscale pour les marchandises et équipements prévus dans le projet de réhabilitation et d’investissement du Port. Le Concessionnaire bénéficiera des privilèges douanier, fiscales et salariales de la part des autorités compétentes pour toutes les importations, les activités, les équipements, les matériaux et investissements. Le Gouvernement prendra les dispositions nécessaires pour reconnaître une exemption de l’impôt sur le coût de l’équipement, des matériaux qui seront uniquement utilisé dans le port et le périmètre.  

Le Gouvernement accorde le privilège d’exemption de l’impôt sur le revenu a la le Concessionnaire pour une période de 10 (dix) ans à partir de la date d’effet du présent contrat. Cette exonération d’impôt sur le revenu s’applique uniquement aux revenus du Concessionnaire.  
	Comme indiqué au point 2.5, l’exonération de la Société Albayrak des impôts entrant dans le domaine du droit commun du PAC engendrera pour l’Etat un manque à gagner de 1529 milliards GNF en 30 ans. En y ajoutant les droits de douanes, les privilèges fiscaux et salariaux, le manque à gagner sera énorme pour un pays comme le nôtre qui repose en grande partie sur les impôts.

En outre, tous ces avantages fiscaux sont demandés par Albayrak mais qui ne compte  apporter aucun financement étranger. Toutes les dépenses d’investissement des 30 ans seront financées par des ressources générées par l’exploitation.

Pour son programme de réhabilitation de l’existant (39,251 millions USD), le PAC est entrain de le faire sans aucun endettement auprès du système bancaire Guinéen ou d’un bailleur étranger. 

Suggestions : ces exonérations relèvent de la compétence du Ministère du Budget et du Ministère de l’Economie et des Finances.
En conséquence, Albayrak doit avoir leur accord avant l’approbation du Contrat par le Concédant.

	Présentation des annexes
	Présentation des annexes

	A.1 à A.15
	a) Le périmètre (A.1) couvre l’ensemble du Port qui mérite des explications ;
b) les plans du port après les investissements  de Albayrak (A.3) : ces plans n’ont jamais été discutés avec le PAC et ne sont pas conformes aux perspectives arrêtées avec CHEC ;
c) Le schéma de la pénétrante routière (A.4/1) : schéma non discuté avec le PAC et les ouvrages de franchissement ne sont pas indiqués ;
d) Le plan de construction des 2 aires de stationnement (A.5) : plan non discuté et Albayrak a repris le premier plan qui a fait l’objet de modifications par le PAC ;
e) Les annexes A.6 à A.10 sont des données techniques qui ne sont pas nécessaires à cette phase des négociations ;
f) La liste des travaux de réhabilitation (A.11) : tous ces travaux listés par Albayrak émanent du programme d’urgence du PAC. Ils ne peuvent pas être pris comme paramètres dans le calcul de la durée de 30 ans, étant donné qu’ils ne font pas l’objet d’apport de capitaux de la part d’Albayrak ;
g) La liste des équipements (A.12/1et 2) : dans le rapport de décembre 2017, Albayrak a indiqué 43 camions contre 20 maintenant. Sa réalisation est hypothétique, dit Albayrak.
h) Inventaire des équipements et immeubles existants (A.13), le rapport de stratégie de développement du volume de marchandises et la concurrence avec les ports voisins (A.14) : ne sont pas renseignés.
i) Le calendrier des travaux (A.15) : calendrier hypothétique car sujet à modifications selon le volume des marchandises.

	B.1 à B.3
	j) Les revenus bruts estimés pour les 30 ans (B.1) : ces revenus calculés sur la base uniquement des recettes du PAC sont sous-estimés parce que ne comprenant pas les recettes provenant de la manutention (Bord et terre), du camionnage, etc.
k) La liste de paiement à effectuer tous les ans au Concédant (B.2) : contrairement au rapport de décembre 2017, Albayrak n’a pas reporté les montants. Voir les commentaires du PAC au point 2.5.a ci-avant.



Conclusion
[bookmark: _GoBack]Avec toutes ces remarques de forme et de fond, la nécessité s’impose aux deux parties d’examiner avec objectivité le bien-fondé de ce contrat, ses avantages et ses conséquences sur le plan social, économique, financier, fiscal et son impact sur le développement futur du Port de Conakry.
	Conakry, le 5 mars 2018
La Commission Ad Hoc du PAC
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